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Nuaillé




	CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 28 mars 2014




L'an deux mille quatorze, le vingt huit mars à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de cette commune dûment convoqué par Monsieur Marc MAUPPIN, Maire sortant, le vingt quatre mars deux mille quatorze, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, en session extraordinaire. 
Etaient présents : M. Marc MAUPPIN, Mme Françoise POTIER, M. Christophe PIET, Mme Vivianne CROIZER, M. Régis FREIN, Mme Fanny FROGER, M. Christophe RICHARD, Mme Nathalie PELÉ, M. Sébastien BRÉGEON, Mme Angélique PINEAU, M. Patrice DELAUNAY, Mme Angélita CHARBONNIER, M. Richard BIRAUD, Mme Christiane MEISSONNIER et M. Michel GALLARDO.

Secrétaire de séance : Mme Angélique PINEAU
I – Installation des conseillers municipaux
La séance est ouverte à 20h 30, sous la présidence de M. Marc MAUPPIN, Maire sortant, qui déclare les membres du conseil municipal cités ci-dessus installés dans leurs fonctions.

Mme Angélique PINEAU a été désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal (article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales)
II – Election du Maire
A) – Présidence de l’assemblée
Madame Françoise POTIER, en sa qualité de plus âgée des membres présents du conseil municipal, a pris la présidence de l’assemblée (article L. 2122-8 du code général des collectivités territoriales). Elle a procédé à l’appel nominal des membres du conseil ; elle a dénombré 15 conseillers présents et a constaté que la condition de quorum, telle que posée par l’article L. 2121-17 du code général des collectivités territoriales, était remplie.
Elle a ensuite invité le conseil municipal à procéder à l’élection du Maire. Elle a rappelé qu’en application des articles L. 2122-4 et L. 2122-7 du code général des collectivités territoriales, le Maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du conseil municipal. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

B) – Constitution du bureau
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : Mme Angélita CHARBONNIER  et Monsieur Sébastien BRÉGEON.

Après un appel à candidatures, il est procédé au déroulement du vote.

C) – Déroulement de chaque tour de scrutin
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, s’est approché de la table de vote. Il a fait constater qu’il n’était porteur que d’une seule enveloppe du modèle uniforme fourni par la mairie. Madame POTIER, présidente, l’a constaté, sans toucher l’enveloppe que le conseiller municipal a déposée lui-même dans l’urne prévu à cet effet. 
Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement des bulletins de vote, duquel il ressort les résultats suivants :
D) – Résultats du premier tour de scrutin
· Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : ………..
  0
· Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………………………………………..
15
· Nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls par le bureau : …………………….
  0
· Nombre de suffrages exprimés : ………………………………………………………
15
· Majorité absolue : ……………………………………………………………………….
  8
	Nom et prénom 
des candidats
	Nombre de suffrages obtenus



	
	En chiffres
	En lettres

	MAUPPIN Marc

	15

	Quinze


Monsieur Marc MAUPPIN
ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire et, après avoir déclaré accepter d’exercer cette fonction, a été immédiatement installé.
III – Election des adjoints
Sous la présidence de Monsieur Marc MAUPPIN, élu Maire, le conseil municipal est invité à procéder à l’élection des adjoints, 
A) – Détermination du nombre d’adjoints
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal qu’en vertu de l’article L. 2122-2 du code général des collectivités territoriales, la fixation du nombre d’adjoints relève de la compétence de l’assemblée, en précisant que ce nombre ne peut excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal.
S’agissant de la commune de Nuaillé, dont l’effectif légal s’établit à 15 conseillers municipaux, ce pourcentage donne un effectif maximum de quatre adjoints.

Compte tenu de ces éléments, Monsieur le Maire propose de maintenir à quatre (4) le nombre de postes d’adjoints.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de fixer à quatre (4) le nombre d’adjoints au Maire de la commune de Nuaillé.

B) – Election des adjoints
          Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal, à la présente séance, a décidé de fixer à quatre (4) le nombre des adjoints au maire de la commune. 

Monsieur le Maire a rappelé que les adjoints sont élus au scrutin secret de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel parmi les membres du conseil municipal. Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un sans qu’il y ait obligation d’alternance d’un candidat de chaque sexe. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus (art. L. 2122-4 et L. 2122-7-2 du CGCT).
Le conseil municipal a décidé de laisser un délai de minutes pour le dépôt, auprès du maire, des listes de candidats aux fonctions d’adjoint au maire qui doivent comporter au plus autant de conseillers municipaux que d’adjoints à désigner.
A l’issue de ce délai, Monsieur le Maire a constaté qu’une  liste de candidats aux fonctions d’adjoint au maire a été déposée. Cette liste a été jointe au présent procès-verbal. Elle est mentionnée dans les tableaux de résultats ci-dessous par l’indication du nom du candidat placé en tête de chaque liste. 
Il a ensuite été procédé à l’élection des adjoints au maire, sous le contrôle du bureau désigné et dans les conditions rappelées précédemment.
· Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : ………..
  0
· Nombre de votants (enveloppes déposées) : ………………………………………..
15
· Nombre de suffrages déclarés blancs ou nuls par le bureau : …………………….
  0
· Nombre de suffrages exprimés : ………………………………………………………
15
· Majorité absolue : ……………………………………………………………………….
  8
	Nom du candidat 

placé en tête de liste
	Nombre de suffrages obtenus



	
	En chiffres
	En lettres

	PIET Christophe

	15

	Quinze


Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste conduite par Monsieur Christophe PIET. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste, à savoir :

1. Monsieur Christophe PIET
2. Madame Françoise POTIER
3. Monsieur Régis FREIN
4. Madame Vivianne CROIZER

IV.  Tableau du conseil municipal
Monsieur le Maire indique que l’ordre du tableau détermine le rang des membres du conseil municipal. Après le maire, prennent rang, dans l’ordre du tableau, les adjoints puis les conseillers municipaux. 

L’ordre du tableau des adjoints est déterminé, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2122-10 du code général des collectivités territoriales, par l’ordre de nomination et, entre adjoints élus le même jour sur la même liste de candidats aux fonctions d’adjoints, par l’ordre de présentation sur cette liste.
L’ordre du tableau des conseillers municipaux est déterminé, à égalité de voix, par la priorité d’âge (du plus âgé au plus jeune).

En considération de l’ensemble de ces éléments, le tableau du conseil municipal de la commune de Nuaillé s’établit comme suit :

	Fonction
	Qualité
	Nom – Prénom
	Date de naissance
	Suffrages

obtenus par la liste

	Maire

1er adjoint

2ème adjoint

3ème adjoint

4ème adjoint

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal

Conseiller municipal


	M.
M.

Mme

M.

Mme

M.

Mme

M.

M.

M.

Mme

M.

Mme

Mme

Mme
	MAUPPIN Marc
PIET Christophe

POTIER Françoise

FREIN Régis

CROIZER Vivianne

GALLARDO Michel

MEISSONNIER Christiane

DELAUNAY Patrice

BIRAUD Richard

RICHARD Christophe

PELÉ Nathalie

BRÉGEON Sébastien

FROGER Fanny

CHARBONNIER Angélita

PINEAU Angélique


	22/05/1951
02/12/1968

24/01/1942

08/02/1963

19/10/1954

14/03/1947

02/01/1951

04/10/1954

08/08/1968

30/08/1968

10/06/1970

13/04/1973

31/05/1975

13/05/1977

17/01/1987
	15
15

15

15

15

526

526

526

526

526

526

526

526

526

526




V.  Délégations consenties à Monsieur le Maire par le conseil municipal
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que le code général des collectivités territoriales, dans son article L. 2122-22, permet au conseil municipal de déléguer au maire, durant son mandat, un certain nombre de ses compétences.
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, il est proposé au conseil municipal de confier à Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, les délégations suivantes :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 50 000 €, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
 
3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,  huissiers de justice et experts ;

9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

10° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

11° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, tant en demande qu'en défense et devant toutes les juridictions ;
12° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 20 000 €  par sinistre ;
13° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L 214-1 du code de l'urbanisme, dans la limite de 1 500 000 €.
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Autorise Monsieur le Maire, pour la durée du présent mandat, à exercer par délégation les attributions limitativement énumérées ci-dessus ;
· Rappelle, en application de l’article L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales, qu’il revient à Monsieur le Maire de rendre compte au conseil municipal des décisions prises dans le cadre de ces délégations.
VI. Fixation et vote du montant des indemnités du Maire et des Adjoints
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de fonctions des maires et adjoints, issues des articles L. 2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. Il rappelle que le Conseil Municipal doit se prononcer sur un taux applicable à une valeur maximale, variant selon la population de la commune. 
A titre indicatif, ces valeurs maximales sont les suivantes, au 1er juillet 2010 :

	
	Maire 
	Adjoints 

	
	Taux maximal
IB1015
INM 821
soit 3 801,47 €
	Indemnité

mensuelle

brute
au 01/07/2010
	Taux maximal/

I1015-

INM 821
soit 3 801,47 €
	Indemnité

mensuelle

brute
au 01/07/2010

	Commune

de 1000 à 3499 habitants


	43%
	1 634,63 €
	16,5%
	627,24 €


Considérant que la commune de Nuaillé, au 1er janvier 2014, compte une population totale (population municipale + comptée à part) de 1 453 habitants,
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de fixer l’indemnité du Maire, Monsieur Marc MAUPPIN, à compter du 28 mars 2014, calculée par référence au barème fixé par l’article L. 2123-23 du Code général des Collectivités Territoriales, pour la strate de population correspondant à celle  de la commune :
Indemnité maximale 3 801,47 € x 43% soit 1 634,63 €/mois

· Décide de fixer les indemnités des adjoints, à compter du 28 mars 2014, calculées par référence au barème fixé par l’article L. 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, pour la strate de population correspondant à celle de la commune :

- 1er Adjoint M. Christophe PIET : 
indemnité maximale 3 801,47 € x 16,5% soit 627,24 €/mois
- 2ème Adjoint Mme Françoise POTIER : 
indemnité maximale 3 801,47 € x 16,5% soit 627,24 €/mois
- 3ème Adjoint M. Régis FREIN 
indemnité maximale 3 801,47 € x 16,5% soit 627,24 €/mois
- 4ème Adjoint, Mme Vivianne CROIZER 
indemnité maximale 3 801,47 € x 16,5% soit 627,24 €/mois
-   Précise que ces indemnités subiront automatiquement et immédiatement les majorations correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.

-     Dit que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 6531 du budget.

VII – Constitution des commissions et désignation de leurs membres
A) Commissions municipales
Monsieur le Maire attire l’attention des membres du conseil municipal sur le fait qu’une gestion efficiente des affaires communales ne saurait reposer que sur quelques personnes. Dans cet esprit et en application de l’article L. 2121-22 du code général des collectivités territoriales, il conviendrait donc de procéder à la création de commissions thématiques dont les missions s’articuleraient autour de deux grands axes :

· Faire le point sur l’évolution des dossiers communaux et assurer leur suivi ;
· Préparer les dossiers qui seront soumis au conseil municipal en émettant un avis sur chacun d’eux, avis dont il sera fait état lors de l’exposé en séance publique.
Préalablement à la désignation des membres appelés à siéger au sein de ces commissions, il est précisé que pour chacune d’elles, Monsieur le Maire est en président de droit, que la vice-présidence est confiée à un adjoint.

En application du dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder au scrutin secret mais à un vote à main levée.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de créer les commissions municipales et de désigner les membres y siégeant de la manière ci-après définie :
	Commission


	Président
	Vice-Président
	Membres

	Finances


	M. Marc MAUPPIN


	-

	M. Christophe PIET

Mme Françoise POTIER

M. Régis FREIN

Mme Vivianne CROIZER

M. Sébastien BRÉGEON


	Urbanisme – Voirie


	M. Marc MAUPPIN


	M. Christophe PIET


	M. Richard BIRAUD

M. Sébastien BRÉGEON

M. Michel GALLARDO

Mme Angélique PINEAU

M. Christophe RICHARD

	Communication – Culture


	M. Marc MAUPPIN


	Mme Françoise POTIER

	Mme Angélita CHARBONNIER

M. Patrice DELAUNAY

Mme Fanny FROGER

Mme Nathalie PELÉ



	Bâtiments communaux

Environnement


	M. Marc MAUPPIN


	M. Régis FREIN


	M. Sébastien BRÉGEON

Mme Fanny FROGER

Mme Angélique PINEAU

Mme Françoise POTIER
M. Christophe RICHARD

	Vie associative

Jeunesse & Sports


	M. Marc MAUPPIN


	Mme Vivianne CROIZER


	M. Richard BIRAUD

M. Patrice DELAUNAY

Mme Christiane MEISSONNIER

Mme Fanny FROGER

Mme Angélita CHARBONNIER

	Fleurir Nuaillé


	M. Marc MAUPPIN


	M. Patrice DELAUNAY


	Mme Vivianne CROIZER

M. Michel GALLARDO

Mme Christiane MEISSONNIER

Mme Nathalie PELÉ


B) Commission d’appel d’offres
Monsieur le Maire fait savoir que suite au renouvellement du Conseil Municipal et conformément à l’article 22 du Code des Marchés publics, il est nécessaire de procéder à la désignation des membres du Conseil Municipal pour faire partie de ladite commission.
Il en rappelle sa constitution, à savoir le Maire ou son représentant, Président, trois membres titulaires élus au sein du Conseil Municipal et trois membres suppléants élus au sein du Conseil Municipal. Ces membres ont voix délibérante. En cas de partage égal des voix, le Président a voix prépondérante. 

Peuvent également participer, à voix consultative, un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur, une ou plusieurs personnalités désignées par le Président en raison de leur compétence dans la matière faisant l’objet de la consultation, et, lorsqu’ils y sont invités, le comptable public et un représentant de la Direction Départementale de la Protection des Populations (DDPP).
En application du dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder au scrutin secret mais à un vote à main levée.

A l’issue du vote, sont proclamés élus en qualité de membres de la Commission d’appel d’offres :
	FONCTION
	NOM - PRENOM
	SUFFRAGES

OBTENUS



	Président

Membres titulaires

Membres suppléants


	MAUPPIN Marc

POTIER Françoise

FREIN Régis

MEISSONNIER Christiane

PIET Christophe

CROIZER Vivianne

BRÉGEON Sébastien

	15

15

15

15

15

15

15


C) Caisse des Ecoles

Monsieur le Maire fait savoir que suite au renouvellement du Conseil Municipal et conformément à l’article 3 des statuts de la Caisse des Ecoles, il y a lieu de procéder à la désignation de deux membres du Conseil Municipal pour faire partie dudit organisme. 
En application du dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder au scrutin secret mais à un vote à main levée.

A l’issue du vote, sont proclamés élus en qualité de membres de la Caisse des Ecoles : 
· M. MAUPPIN Marc
 
     15 voix
· Mme CROIZER Vivianne        15 voix
D) Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)
1 – Fixation du nombre de membres du conseil d’administration du CCAS
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que dès son renouvellement, le conseil municipal doit procéder dans un délai maximum de deux mois, à l’élection des nouveaux membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS).

Il précise que les conditions de fonctionnement des centres communaux d’action sociale (CCAS), et notamment les règles relatives à la désignation des membres du conseil d’administration sont fixées par les articles L. 123-6 et R. 123-7 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles.
A ce titre, le conseil d’administration comprend :

· le Maire, qui en est le Président de droit 
· En nombre égal, les membres élus en son sein par le conseil municipal et les membres nommés par le Maire parmi les personnes non-membres du conseil municipal mentionnées au 7ème alinéa de l’article L. 123-6 du Code de l’Action Sociale, et des Familles, à savoir :
· un représentant des associations oeuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions,
· un représentant des associations de retraités et de personnes âgées,
· un représentant des associations de personnes handicapées,
· un représentant des associations familiales.

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur la fixation du nombre de membres appelés à siéger au sein du conseil d’administration. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :
· Décide de fixer le nombre de membres du conseil d’administration du CCAS de Nuaillé, outre le Président, à 8, soit :

· 4 membres élus par le conseil municipal ;

· 4 membres nommés par Monsieur le Maire.
2 – Election des représentants du conseil municipal au sein du conseil d’administration du CCAS
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération prise à la présente séance, fixant à quatre (4) le nombre de membres élus au conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS).

En conséquence, il convient de procéder à l’élection de ceux-ci, dans les conditions fixées par l’article L. 123-6 et R. 123-7 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles (scrutin de liste à la proportionnelle au plus fort reste).

Après dépouillement, les résultats s’établissent comme suit :

	Nom  -  Prénom
	Suffrages
obtenus



	POTIER Françoise
BIRAUD Richard
MEISSONNIER Christine
PELÉ Nathalie
	15
15
15
15


E) Groupes thématiques
1 - Cimetière communal



Satisfaisant à la majorité absolue, est élu :
· Monsieur Christophe RICHARD
2 - Jardins familiaux


Satisfaisant à la majorité absolue, est élu :

· Mme Françoise POTIER
3 - Centre Social Intercommunal Chloro’fil



Satisfaisant à la majorité absolue, est élu :

· Mme Vivianne CROIZER
VIII.  Election des délégués dans les organismes extérieurs
A) Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML)
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune de Nuaillé est adhérente au Syndicat Intercommunal d’Energies de Maine et Loire (SIEML), qui regroupe, au total

Ses principales missions sont les suivantes :

· Renforcement, renouvellement, extension et enfouissement des réseaux électriques 
· Contrôle de l’activité des concessionnaires gaz et électricité
· Desserte en gaz naturel

· Gestion des réseaux d’éclairage public

· Réalisation de diagnostics thermiques des bâtiments communaux
· Développement des énergies renouvelables
Consécutivement au renouvellement général des conseils municipaux, il revient à chacun d’eux de désigner les délégués appelés à siéger au sein du Comité Syndical, organe délibérant du SIEML.
Après avoir rappelé leur rôle, Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient, concernant la commune de Nuaillé, d’élire 2 représentants, l’un en qualité de délégué titulaire, le second en qualité de délégué suppléant.
Après appel à candidatures, il est proposé les élus suivants :

· M. Christophe PIET

en qualité de délégué titulaire

· M. Marc MAUPPIN 

en qualité de délégué suppléant

En application du dernier alinéa de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal, à l’unanimité, décide de ne pas procéder au scrutin secret mais à un vote à main levée.


Ont obtenus :

· M. Christophe PIET 
15 voix

· M. Marc MAUPPIN

15 voix

MM. Christophe PIET et Marc MAUPPIN  ayant obtenu la majorité absolue,

ont été respectivement proclamés 
délégué titulaire et délégué suppléant auprès du SIEML
A) Syndicat Mixte des Eaux de Loire
Depuis le 1er janvier 2013, la Communauté d’Agglomération du Choletais (CAC) exerce la compétence facultative « organisation et gestion du cycle de production et de distribution d’eau potable ». A ce titre, c’est la CAC qui s’est substituée à ses communes membres pour siéger au sein du Syndicat Mixte des Eaux de Loire. Consécutivement au renouvellement général des conseils municipaux, il y a lieu de désigner les délégués qui représenteront la CAC au sein du Comité (organise délibérant) de ce Syndicat.

Ne disposant pas, à ce jour, de consignes de la CAC et sans préjuger des décisions qu’elle prendra dans les semaines qui viennent, le conseil municipal, à l’unanimité, propose d’ores et déjà de désigner comme délégués :

· M. Marc MAUPPIN

· Mme Vivianne CROIZER

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, 
Monsieur le Maire déclare la séance levée à 22h 30
Prochaine séance : Lundi 28 avril 2014, à 20h 30

    Le secrétaire de séance

  Mme Angélique PINEAU

Les membres présents à la séance

	M. MAUPPIN
	M. PIET
	Mme POTIER
	M. FREIN

	
	
	
	


	Mme CROIZER
	M. GALLARDO
	Mme MEISSONNIER
	M. DELAUNAY

	
	
	
	


	M. BIRAUD
	M. RICHARD
	Mme PELÉ

	
	
	


	M. BRÉGEON
	Mme FROGER
	Mme CHARBONNIER

	
	
	











PAGE  
7

_929967593

